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Résultats du PNUD
Fonds pour la réalisation des OMD

Approche
Créé en décembre 2006 grâce à une contribution initiale de  528 mil-

lions d’euros (710 millions de dollars) du Gouvernement espagnol au 

système des Nations Unies en vue d’accélérer les progrès mondiaux 

dans la réalisations des objectifs du Millénaire pour le développe-

ment (OMD), le Fonds 

pour la réalisation des 

OMD (MDG-F) soutient les 

gouvernements nationaux, 

les autorités locales et les organisations citoyennes dans leurs efforts 

pour lutter contre la pauvreté et l’inégalité. Géré par le Programme 

des Nations Unies pour le développement (PNUD), ce fonds dispose 

de 128 programmes conjoints dans 50 pays répartis dans cinq régions 

du monde où nous travaillons avec nos partenaires afin de renforcer 

les politiques publiques, et nous efforçons de les rendre plus sensibles 

aux besoins des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des 

enfants, tout en menant des projets pilotes qui peuvent être élargis 

dans les cadres politiques nationaux.

Notre approche se veut collégiale et participative, et réunit près de 

2000 partenaires allant des coopératives agricoles à des groupes de 

presse, des gouvernements locaux/nationaux  au secteur privé. Sous 

la direction du PNUD, notre travail s’appuie sur la spécialisation  

de plus de 20 agences des Nations Unies qui sont impliquées dans  

la formulation et la mise en œuvre de programmes conjoints.  

En septembre 2008, lors de la Réunion de haut-niveau sur les  

OMD, l’Espagne a débloqué 90 millions d’euros supplémentaires  

(116 millions de dollars) pour le MDG-F, portant ainsi  la dotation 

totale du fonds à  618 millions d’Euros, soit 826 millions de dollars.

Huit domaines de programme, unité d’action

Nous mettons l’accent sur huit domaines de programme, qui 

reçoivent 85 pour cent des ressources du MDG-F, soit 705 millions de 

dollars. Une somme supplémentaire de 75 millions dollars soutient 

nos ses efforts pour accroître la cohérence et l’efficacité de l’aide grâce 

à des projets pilotes « Unis dans l’action ». Cet effort a été promu à la 

catégorie « Expanded Window », à laquelle d’autres bailleurs de fonds 

ont contribué.

Enfance, nutrition et sécurité alimentaire

En Afrique, nous travaillons en concertation avec les gouvernements 

et les groupes de la société civile pour éviter les décès évitables cau-

sés par la faim et la malnutrition infantile. Plus de 500 000 femmes 

enceintes et allaitantes et plus de 4,5 millions d’enfants de moins de 

cinq ans bénéficieront de nos programmes en Angola, Éthiopie, 

Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger et Sénégal. 

Nos interventions vont de la fourniture de lots nutritionnels à faible 

coût, à la consultation médicale de femmes enceintes et allaitantes 

et la promotion de plans et stratégies nationales plus adaptées (OIT, 

OIM, PNUD et UNICEF).

Gouvernance économique démocratique

En zz Angola, nous avons négocié des accords entre les autorités et 

la société civile dans quatre quartiers périphériques des communes 

urbaines et rurales, afin que les familles pauvres puissent directement 

accéder à l’eau potable et un système sanitaire adéquat. Un réseau 

stations hydrauliques autonomes et d’installations sanitaires gérées et 

entretenues par les groupes de citoyens desservira 120 000 habitants, 

réduisant ainsi leur exposition à des risques graves pour la santé (BIT, 

OIM, PNUD, et UNICEF).

Égalité des sexes et autonomisation des femmes

Plus de 30 institutions gouvernementales, organisations de la so-zz

ciété civile et Agences des Nations Unies travaillent en partenariat afin 

de mettre un terme à la violence sexospécfique au Maroc. La stratégie 

du partenariat porte principalement sur les campagnes de sensibili-

sation et l’établissement de budgets soucieux de l’égalité entre les 

sexes, afin que cette dernière devienne une réalité tant politique que 

pratique. La société civile est à la tête de cet effort qui va de la réforme 

de la politique nationale, à l’autonomisation des femmes et des jeunes 

filles au niveau local (BIT, FAO, ONU, SIDA, UNESCO, FNUAP, UNHCR, 

UNICEF, UNIFEM).

Les agences de l’ONU ont fait front commun avec la zz Colombie 

dans le cadre d’une campagne de sensibilisation pour mettre fin à la 

violence contre les femmes et les jeunes filles (VAW). Ensemble, ils ont 

développé le premier critère de référence sur la tolérance zéro dans 
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Allocation du fonds par domaine de programme
Millions 
de dollars 
américains

Culture et développement 95,60

Environnement et changement climatique 89,50

Prévention de conflits et consolidation de la paix 94,00

Enfance, nutrition et sécurité alimentaire 134,50

Gouvernance économique démocratique 59,63

Égalité de sexes et autonomisation des femmes 89,40

Secteur privé et développement 63,10

Jeunesse, emploi et migrations 79,67

Total 705,40

ce domaine et ont mis en œuvre un programme de sensibilisation de 

la police. Actuellement, nos agences élaborent un avant-projet de loi 

sur le trafic d’humains. Par ailleurs, la campagne a réussi à suspendre 

la pratique de la mutilation génitale féminine dans certaines commu-

nautés indigènes du pays (IOM, FNUPA and UNIFEM).

Changement climatique et environnemental
Fort d’une dotation de 12 millions de dollars, le programme pour 

le changement climatique en Chine est en train de négocier des 

alliances novatrices avec le secteur privé, les organisations interna-

tionales, les gouvernements, la société civile les Nations Unies, afin 

d’atténuer les retombées du changement climatique et d’intégrer les 

politiques d’adaptation aux initiatives nationales et locales. Le 

pacte de 2008 ONU-Entreprises sur le changement cliamatique est 

l’illustration de ce type de partenariat et vise à accélérer la réalisa-

tion de l’OMD 7 (FAO, OIT, PNUD, FNUE, UNESCAP, UNICEF, UNESCO, 

UNIDO, OMS).

En zz Équateur, le programme Yasuni de notre fonds apporte un 

appui technique et financier à l’Initiative Yasuní-ITT, programme de 

référence du Gouvernement équatorien, dont le but est de renoncer 

à l’exploitation de la plus grande réserve de pétrole du pays, en faveur 

d’un développement éco-favorable. Ce gisement pétrolier se trouve 

sous la réserve officielle de la biosphère du Parc national Yasuni de 

l’UNESCO, qui abrite les groupes autochtones Colona, Kichwas, les 

Shuar et Waorani. Le programme œuvre à l’adaption d’une  nouvelle 

législation forestière, qui permettra de protéger la réserve, tout en 

permettant les initiatives économiques durables à venir (FAO, PNUD, 

UNIFEM et OMT).


